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//ANDRÉ BRETON, 2e vice-président

Sur fond de rumeurs d’élections prochaines, deux chèques totalisant 
245 M$ sont attendus par le prochain courrier. C’est la marge de 
crédit de l’UQAM qui va y gagner, mais c’est tout le schéma à la sauce 
PricewaterhouseCoopers qu’il faut revoir.

Réglons d’abord le cas des 65 M$ de subventions « conditionnelles », 
dont la ministre Michelle Courchesne reconnaît aujourd’hui que 
ce n’était pas le meilleur moyen de ramener l’UQAM au budget 
équilibré. Tu parles! Cette ânerie gouvernementale nous aura coûté 
depuis trois ans 8 M$ en frais d’intérêts sur la marge de crédit. Qui 
nous les rendra?

Le Complexe des sciences reçoit pour sa part un financement de 
180 M$. Voilà un projet qui devait coûter 165 M$ et pour lequel 
l’UQAM avait reçu un premier chèque de 25 M$ que le gouvernement 
disait final! La contribution de Québec en est donc aujourd’hui à 
205 M$. Le Vérificateur général du Québec a établi qu’au 30 novembre 
2007, le Complexe des sciences avait coûté 217,4 M$. La vente de 
l’ancien pavillon (Saint-Alexandre) de Sciences biologiques a rapporté 
6,9 M$. Pour le reste, 5 ½ M$, et pour l’avenir, c’est l’UQAM. Le 
Vérificateur général a d’ailleurs repéré dans les comptes de l’UQAM 
qu’elle avait puisé dans le Fonds de fonctionnement, en 2002-2003 et 
2003-2004, pour créer une « réserve » de 5,2 M$ affectés au projet. 
Qui nous les rendra?

Reste encore l’Îlot Voyageur. Pourquoi tout ce temps? Pour permettre 
une nouvelle annonce en période électorale, ou parce que Busac veut 
s’asseoir sur des gains que le Vérificateur général jugeait excessifs? 
Le gouvernement a prévu 200 M$, dans son budget 2008-2009, pour 
remplir sa promesse de tenir l’UQAM indemne des conséquences 
financières de cette folle aventure. Tant que ça ne sera pas fait, l’UQAM 
ne sait pas ce que « indemne » veut dire. ≥ p.2

Il faut un nouveau budget 

DOSSIER //≠≠  
COLLOQUE DE LA FQPPU  
6 - 7 NOVEMBRE // �≥4
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Il faut un nouveau budget //
Il demeure que le budget 2008-2009 de 
l’UQAM doit être revu dans les meilleurs 
délais. Le Conseil d’administration a procédé 
à son adoption « provisoire » le 20 mai 
dernier, puis l’Assemblée des gouverneurs de 
l’UQ l’a « autorisé » jusqu’au 12 décembre 
prochain. Il serait imprudent d’attendre la 
révision habituelle au 30 novembre pour 
remettre les pendules à l’heure. 

Si la poste ne prend pas de retard, les frais 
financiers seront bientôt réduits d’au moins 
un million de dollars par mois, soit déjà 
7  M$ d’économie d’ici au 31 mai 2009 
sur un déficit prévu de 19 ½ M$.  Mais on 
aurait tort d’en rester à ce simple constat. Le 
budget « provisoire » du 20 mai comportait 
un tas d’hypothèses qu’il y a lieu maintenant 
de confirmer ou d’infirmer.

Au premier chef, l’exercice financier 
2008-2009 a été présenté comme faisant 
« partie de l’an 2 d’un plan de redressement 
quinquennal ». Ce plan, élaboré à la hâte aux 
premiers jours de PricewaterhouseCoopers 
dans nos murs, avait été voté le 13 juin 2007 
sous l’administration intérimaire et visait 
essentiellement à obtenir le déblocage des 
subventions « conditionnelles » : rappelons-
nous que la ministre Courchesne l’avait 
désavoué vertement en énonçant avec mépris 
des principes de « gestion 101 ».

Le candidat recteur Claude Corbo s’était 
lancé en campagne en faisant sien ce « plan 
de redressement ». Il a fallu la publication 
de la partie I du Rapport du Vérificateur 
général en novembre pour que celles et 
ceux qui en doutaient encore comprennent 
que l’équilibre budgétaire était absolument 
hors d’atteinte. C’est à ce moment-là 
d’ailleurs que la revendication voulant 
« que le gouvernement du Québec assume 
l’impact financier du projet du Complexe 
des sciences » s’est ajoutée à la besace de 
campagne du candidat unique.

Devenu recteur, il a eu sur cette question 
l’entier appui du SPUQ et de l’ensemble 
des syndicats. Là où l’administration s’est 
retrouvée un peu seule, c’est avec les suites 
du « plan de redressement », consolidées le 4 
mars par la publication du Rapport définitif 
de PricewaterhouseCoopers, rapport rejeté 

par le SPUQ et l’ensemble des syndicats. 
Trois mois plus tard, la deuxième partie du 
Rapport du Vérificateur général a enfoncé 
le clou : « aucun blâme ne peut être adressé 
à la communauté » de l’UQAM, y écrivait-
on sous la plume du recteur, qui rappelait 
au passage l’opposition du SPUQ et des 
associations étudiantes au projet de l’Îlot 
Voyageur et jugeait de son devoir d’affirmer 
que « les forces vives » de l’UQAM devaient 
être tenues indemnes des conséquences 
financières de la dérive immobilière.

Or, le plan de redressement de juin 2007 
invite au contraire ces « forces vives » à des 
restrictions et des contraintes abusives dans 
les programmes et les unités, au nom d’un 
équilibre recherché et souhaitable dans le 
budget de fonctionnement. Et pourtant, on 
n’a pas craint depuis deux ans de grever 
ce budget de fonctionnement de dizaines 
de millions de dollars en frais financiers 
de toutes sortes, et plus encore en cabinets 
d’experts de tout acabit, au détriment des 
sommes cruellement nécessaires pour les 
activités d’enseignement et de recherche.  

Ce plan de redressement n’a jamais tenu la 
route, même si l’administration de l’UQAM 
dit avoir maintenu le cap. Qui plus est, il est 
totalement dépassé par le nouveau contexte 
du jour, qui demande d’atteindre, et donc 
reporte, l’échéance de l’équilibre budgétaire 
à l’année financière 2013-2014.

Il nous faut un nouveau budget et vite!, qui 
resitue les projections de dépenses et de 
revenus dans un horizon désormais plus clair 
et qui replace l’endettement de l’UQAM dans 
une perspective réelle, allégée du fardeau 
du Complexe des sciences, excluant l’Îlot 
Voyageur du périmètre financier et prenant 
la mesure de l’émission d’obligations de 
150 M$ désormais contrepartie au déficit 
accumulée. En regard de cette situation 
financière relativement assainie, il faut lancer 
immédiatement la deuxième étape, celle de 
l’augmentation des revenus à partir des 
hypothèses les plus prometteuses formulées 
par le Comité d’experts indépendants 
qui a retourné toutes les pierres du sous-
financement chronique qui afflige l’UQAM. 
C’est la bataille qu’il faut maintenant 
engager…

Départ à la retraite 
de la directrice du Service 
des relations professionnelles

Porte-parole de l’employeur UQAM à la table 
de négociation de la convention collective 
des professeures, professeurs, Madame 
Huguette April, avocate et procureure 
habituelle de l’UQAM devant les arbitres 
de grief et les instances judiciaires, a pris 
une retraite bien méritée le 30 septembre 
dernier. 

Le Comité exécutif du SPUQ, en particulier ses 
vis-à-vis les 1er et 2e vice-présidents ainsi que 
notre conseiller syndical CSN et procureur, 
lui disent leur respect et lui souhaitent une 
fructueuse nouvelle carrière.

Le Comité exécutif a par ailleurs pris 
bonne note de ce que l’UQAM a choisi, 
pour la remplacer dans ses fonctions, une 
personne qui ne provient pas du secteur 
universitaire, mais qui aurait le mérite, aux 
yeux des vice-recteurs présidant au comité 
de sélection, d’avoir contribué à rouvrir une 
convention collective pour y diminuer la 
masse salariale…
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 //  Philip merrigan, Département des sciences 
économiques

	 La semaine dernière, le gouvernement 
du Québec a enfin compris que ce fleuron 
institutionnel qu’est notre Université ne 
pouvait survivre au gouffre financier dans 
lequel il était plongé, gouffre qui aurait pu se 
creuser, incroyablement, à un rythme encore 
plus rapide à cause de la crise financière 
internationale. En effet, la marge de crédit de 
l’UQAM, seule à financer les frais financiers 
de près de 20 millions par année, verra 
probablement son taux d’intérêt augmenté 
dans les prochains mois par suite du retrait de 
trillions de dollars du marché du crédit dans 
le monde. La situation déjà catastrophique 
serait devenue apocalyptique. 

La dette de l’UQAM était récemment évaluée 
à 423 millions de dollars par le Vérificateur 
général du Québec; 150 millions de cette 
dette prennent la forme d’obligations et 275 
millions  proviennent de la marge de crédit 
autorisée de l’UQAM. Les sommes provenant 
des obligations ont financé le Complexe des 
sciences à hauteur de 71 millions, alors que 
42 millions sont utilisés pour l’Îlot Voyageur. 
Pour la marge de crédit, 101 millions sont 
engagées pour le Complexe des sciences et 
45 millions pour l’Îlot, alors que 65 autres 
millions étaient affectés jusqu’à ce que le 
gouvernement remplisse ses engagements et 
octroie enfin les 65 millions de subventions 
retenues. 

À la suite des annonces faites par la ministre 
Courchesne, la part de la dette du Complexe 
des sciences pourra être remboursée avec 
180 millions de dollars ainsi que les 65 
millions empruntés temporairement pour 
pallier l’absence des subventions. En fait, 
on parle ici d’un transfert de fonds vers 
l’UQAM de 245 millions de dollars. La 
dette de l’UQAM diminue donc autour de 
178 millions. On peut retirer de cette dette 
17 millions des 150 millions de l’émission 
d’obligations qui n’ont pas été engagés, ce 
qui fait 161. Il y aura évidemment des frais 
financiers qui vont s’ajouter pour l’année 
2008-2009, disons 10 millions, ce qui nous 
amène à quelque 171 millions. Donc, avec 
des frais financiers de 8 à 9 millions par an. 
Ce qui est mieux que les 24 millions prédits 
par la firme PricewaterhouseCoopers pour 
2012.

Reste les montants engagés pour l’Îlot 
Voyageur. D’abord, il y a 101 millions des 
269 millions obtenus par le promoteur Busac 
en émettant des obligations garanties par 
l’UQAM, et environ 90 millions empruntés 
directement par l’UQAM. Il est très difficile 
de spéculer sur l’entente finale qui se fera 
entre le gouvernement et Busac. Je ne crois 
pas que les 101 millions des 269 millions 
émis par Busac auront un impact sur le 
budget de l’Université. Il est probable que 
le gouvernement cherchera à se porter 
entièrement acquéreur de ce qui est déjà 
construit et le revende à la Caisse de dépôt 
qui voit les choses à très long terme. Je serais 

très surpris que le gouvernement fasse plus 
que ce qu’il a déjà fait (incluant la prise en 
charge de l’Îlot), mais on peut quand même 
s’attendre à ce que l’UQAM n’y perde pas 
tous les millions qu’elle y a engagés à ce 
jour.

La situation n’est plus, à mes yeux, 
catastrophique. Je suis assez confiant de 
voir le nombre d’étudiants admis dans les 
prochaines années augmenter. En effet, les 
récessions ont généralement un effet positif 
sur le nombre d’inscriptions. Deuxièmement, 
nous entrons dans une ère démographique 
qui devrait être plus favorable pour les 
universités. En effet, les naissances sont 
passées d’environ 85 000 par an de 1986 
à 1988 à 97 000 de 1990 à 1992. Les 
retraites des profs diminueront les coûts, 
car les jeunes professeures, professeurs 
coûtent moins cher. Et l’augmentation des 
frais de scolarité et administratifs (qu’on soit 
pour ou contre) assurera aussi des entrées 
supplémentaires de 2 millions par année. 

De plus, il faut espérer que le contexte 
particulier de l’UQAM, soit son nombre 
d’étudiants à temps partiel, et sa vocation 
particulière soient enfin reconnus par les 
apparatchiks du ministère de l’Éducation. 
Enfin, le MÉLS ne devrait plus prendre 
en charge le financement des années en 
« résidence » pour la formation en médecine 
qui, selon le rapport du comité d’experts 
indépendants chargé d’examiner la formule 
de financement des universités québécoises et 
son impact sur l’UQAM, coûte 150 millions 
par année. Ceci est une responsabilité du 
ministère de la Santé. 

Notre situation se compare maintenant 
assez bien à celle des autres universités. Il 
faut espérer que l’administration s’engage 
à rattraper le retard perdu par rapport aux 
autres universités québécoises, en particulier 
en terme de conditions de travail du corps 
professoral. Le recrutement pour les jeunes 
professeures, professeurs sera fait dans un 
climat de haute concurrence et l’UQAM 
doit se placer dans une meilleure position 
pour faire face à cet énorme défi qui sera 
déterminant pour une université qui joue un 
rôle clé au Québec.  

L’endettement de l’UQAM se porte mieux
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Faut-il reconstruire l’université québécoise ? 
Colloque organisé par la Fédération québécoise
des professeures et professeurs d’université

Sous la présidence d’honneur
du professeur Guy Rocher
6-7 novembre 2008
Hôtel Gouverneur, Place Dupuis 

 

Depuis un peu plus d’une dizaine d’années, l’université québécoise s’est considérablement transformée. Quel bilan 
pouvons-nous établir de cette dernière décennie ? L’institution universitaire a-t-elle à ce point changé ? Traverse-t-elle une 
sorte de crise identitaire ? Quel est le poids respectif de la tradition et de la modernité dans cette transformation ? 

Le moment est venu, dans toute cette agitation, de faire le point et de construire l’université de l’avenir.

Pour en débattre, les sujets suivants seront abordés sous forme de présentations, d’échanges, de tables rondes :

Les conditions du travail professoral :
Frédéric Deschenaux, UQAR 
Nathalie Dyke, chercheure autonome

Le contexte universitaire québécois :
Céline Saint-Pierre, CEFRIO
Chantal Leclerc, Université Laval 
Jean Bernatchez, UQAR

Le contexte universitaire hors-Québec :
Jim Rice, National Education Association (États-Unis) 
David Robinson, Association canadienne des professeures et professeurs d’université 

La recherche et son impact sur l’enseignement :
Andrée Lajoie, Université de Montréal
Arthur Schafer, Université du Manitoba
Diane Berthelette, Département d’organisation et ressources humaines, UQAM

La gestion et la gouvernance des universités :
Bernard Robaire, CERU/CSE et Université McGill
Michel Umbriaco, Téluq/UQAM
Dorval Brunelle, Département de sociologie, UQAM

L’université et les pouvoirs :
Jean Bédard, philosophe, écrivain et intervenant social 
Antoon de Baets, Université de Groningen (Pays-Bas)
Normand Mousseau, Université de Montréal

Voir le programme et le formulaire d’inscription sur le site www.fqppu.org
(tarif réduit pour une inscription avant le 20 octobre)

Le SPUQ remboursera les frais d’inscription de ses membres qui participeront à ce colloque.
(jusqu’à 10 inscriptions)
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Les pratiques douteuses du passé 
et la complicité des représentants externes du CA
 //  LOUIS GILL – professeur au Département des 
sciences économiques de 1970 à 2001 et 1er vice-
président du SPUQ de 1994 à 2001

	 Pour dissiper tout doute que pourrait 
soulever cet article quant à mon bilan du 
rectorat de Roch Denis, je déclare d’entrée 
de jeu que je déplore et condamne les 
agissements de ce rectorat, qui entachent 
la réputation de l’UQAM, hypothèquent son 
développement et mettent en péril son mode 
de gestion collégial.

La mémoire étant une faculté qui oublie, on 
peut être incité à croire, devant l’ampleur 
de ce naufrage, que la non-transparence, les 
décisions unilatérales, les dépassements de 
coûts, le financement des investissements 
à même le budget de fonctionnement et 
le recours à des substituts inusités d’un 
financement public déficient, qui ont atteint 
sous l’administration Denis une ampleur sans 
précédent, sont des pratiques nouvelles et que 
rien de tel ne se serait produit dans le passé. 
C’est ce que suggère, entre autres, un article 
intitulé « L’UQAM a été gouvernée avec 
rigueur et transparence » publié le 1er juin 
2007 dans Le Devoir par Claude Pichette, 
Claude Corbo et Florence Junca-Adenot, 
qui ont occupé divers postes administratifs 
à l’UQAM entre 1970 et 1996. 

Voyons ce qu’il en est, au moins en partie, à la 
lumière de la décennie qui a précédé l’entrée 
en fonction de Roch Denis en 2001. Ce 
rappel permettra en particulier d’alimenter 
la réflexion sur les prétendues garanties de 
saine gestion que certains voient dans une 
éventuelle présence accrue de représentants 
externes « indépendants » au sein des 
conseils d’administration universitaires.

Dépassements de coûts 
et contournement du CA

	 D’un montant initial de 30 millions de 
dollars, établi par contrat entre l’UQAM et 
le Groupe Duclos, Dupras, Plourde en 1993, 
au cours du deuxième mandat de Claude 
Corbo au rectorat, le coût de construction 
du complexe du Centre sportif et des 
Résidences étudiantes situées à l’angle des 
rues Sanguinet et René-Lévesque est passé 
à 42 millions à la fin des travaux, quatre ans 
plus tard, à la suite de révisions successives 
dont le tiers du montant, soit 4 millions de 
dollars, est le résultat de décisions prises 
sans que le CA en ait été saisi sur une 
période d’un an et demi, de décembre 1995 
à mai 1997, sous le rectorat intérimaire de 
Gilbert Dionne et le début du rectorat de 
Paule Leduc (Procès-verbal du CA du 27 
mai 1997).

Ces dépassements inexpliqués des coûts, 
ainsi que des irrégularités apparentes dans 
l’attribution des contrats de construction 
et des conflits d’intérêts présumés dans 
l’exécution des projets immobiliers alors 
en cours (Centre sportif-Résidences et 
phase I du Complexe des sciences) avaient 
été dévoilés en 1997 par des articles d’Alex 
Roslin dans le quotidien The Gazette et 
l’hebdomadaire Hour, inspirés d’une enquête 
réalisée par Pierre Michaud de Télé-Québec. 
Le Devoir en a également fait état sous la 
plume de François Normand (SPUQ-Info, 
no 185, septembre 1997, p. 15).

Selon ces informations, le terrain d’accueil 
du complexe Centre sportif-Résidences 
avait été acquis de la Ville de Montréal 
pour la somme de 1,2 million de dollars 
par le Groupe Duclos qui l’avait revendu un 
mois plus tard à l’UQAM pour la somme 
de 7,8 millions. L’UQAM aurait payé 
160 dollars le pied carré pour l’achat du 
terrain, comparativement à une moyenne 
de 78 dollars le pied carré pour des terrains 
équivalents. Un écart du même ordre a été 
constaté quant aux coûts de construction. 

« Le contraire de la transparence
administrative »

	 Pour ce qui est des décisions de dépenses 
non prévues et non autorisées de 4 millions 
de dollars, elles ont été condamnées comme 
des « entorses administratives » dans une 
sévère réprimande du Comité de vérification 
déposée au CA du 27 mai 1997. Le Comité de 
vérification les énumérait ainsi : « approuver 
à la pièce des dépenses relatives à la 
construction (des ordres de changement 
ou des travaux additionnels) dont le total 
aurait exigé l’autorisation du CA, transférer 
au budget de fonctionnement des dépenses 
relatives à la construction et utiliser des 
réserves à l’investissement qui ne sont pas 
connues du Conseil ». « Ce fonctionnement à 
la marge, précisait le rapport, est le contraire 
de la transparence administrative et il ne 
sera pas toléré à l’avenir » (extrait du PV du 
CA du 27 mai 1997 cité dans le SPUQ‑Info, 
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no 188, décembre 1997, p. 10). Malgré 
la sévérité de la semonce, le Comité de 
vérification n’identifiait aucun responsable 
et ne recommandait aucune sanction ! 

Il est à noter que le transfert de fonds 
du budget de fonctionnement au budget 
d’investissement survenait au moment 
même où l’administration demandait aux 
salariés de l’UQAM, chaque année depuis 
le printemps 1995, de consentir à des 
économies de masse salariale en guise de 
contribution à l’équilibrage de ce même 
budget de fonctionnement. Outré de constater 
que les salariés étaient ainsi appelés à 
contribuer sans le savoir au financement de 
dépenses non autorisées relevant de l’incurie 
administrative et de manœuvres douteuses, 
le Syndicat réclamait que toute la lumière 
soit faite. Il apprenait au printemps 1998 
du directeur des Services financiers Louis 
Chapelain que, de 1993-1994 à 1996-1997, 
un montant d’un million de dollars par année 
a été transféré du budget de fonctionnement 
au budget d’investissement avec l’accord 
du ministère de l’Éducation, en guise de 
contribution de l’Université au financement 
de la construction du Centre sportif, que 
le Ministère n’a financé que dans une 
proportion de 50 % (SPUQ-Info, no 192, 
avril 1998, p. 5).

Conflits d’intérêts

	 Dans le cadre de la Phase I du Complexe 
des sciences, un contrat de 38 millions 
de dollars a été octroyé au Groupe Axor 
à la fin de 1995 pour la construction du 
pavillon Président-Kennedy. Deux ans plus 
tôt, en juin 1993, le Comité exécutif de 
l’UQAM avait retenu les services d’Axor 
et de l’architecte Claude Rheault pour agir 
en qualité de directeur de la construction 
des pavillons Jeanne-Mance, Sherbrooke et 
Président-Kennedy du Complexe des sciences 
et du pavillon de Design. Il n’y a qu’un pas 
à franchir pour évoquer l’hypothèse d’un 
accès possible, par cette position privilégiée 
de directeur de la construction, à des 
informations internes qui auraient été de 
nature à aider Axor à présenter la plus basse 
soumission. 

Il est également fort intéressant de rappeler 
que le président de SNC-Lavalin Capital, 
Jean-Claude Villiard, était un membre externe 

« indépendant » du Conseil d’administration 
de l’UQAM au moment où le contrat a été 
octroyé à Axor. C’est lui-même qui avait 
appuyé la proposition du CA en ce sens. 
Or, SNC-Lavalin et Axor étaient alors 
partenaires dans plusieurs projets. Cette 
situation flagrante de conflit d’intérêts est 
sans doute un exemple probant du gage 
d’objectivité escompté des représentants 
externes « indépendants », dont les experts de 
la gouvernance et la ministre de l’Éducation 
souhaitent voir le nombre devenir majoritaire 
au CA.

Dans le même ordre d’idées, on ne peut faire 
abstraction du fait que le maître d’œuvre 
du plan d’expansion de l’UQAM pendant 
plusieurs années, jusqu’en 1996, était 
Forence Junca-Adenot, dont le mari, Alain 
Adenot, était un dirigeant de SNC-Lavalin. 
Le journaliste Alex Roslin a mis en lumière le 
fait que SNC-Lavalin a reçu un contrat de 65 
000 dollars sans appel d’offres dans le projet 
du Centre sportif et des Résidences. Même 
si ce contrat a été accordé légalement, un 
appel d’offres n’étant alors requis que pour 
des contrats de plus de 100 000 dollars, il est 
difficile de ne pas voir ici au moins l’ombre 
d’un conflit d’intérêts. Inutile de dire que le 
Syndicat des professeurs et professeures n’a 
cessé de réclamer de l’administration qu’elle 
fasse toute la lumière sur ces questions 
troublantes, qui ne semblent pas avoir fait 
sourciller les membres « indépendants » du 
CA issus du monde des affaires.

Des liasses de documents déposées à la 
dernière minute

Le Vérificateur général a vertement critiqué 
l’administration Denis pour la remise tardive 
aux membres du CA de la documentation 
volumineuse à la lumière de laquelle les 
décisions devaient être prises et sans la 
connaissance de laquelle aucun débat 
éclairé ne pouvait avoir lieu. Il faut savoir 
ici encore que cette pratique est loin d’être 
nouvelle. Tous les professeurs, professeures 
qui, à un moment ou un autre, ont été 
membres de la Commission des études 
ou du Conseil d’administration, sont en 
mesure d’en témoigner. Rarement les 
délais réglementaires de remise de la 
documentation sont respectés et souvent, 
dans le cas de dossiers chauds, les documents 
sont remis à la dernière minute. Ici encore, 

les champions de la critique de cette pratique 
ont été les professeures, professeurs et leur 
syndicat.

Des substituts internes à un financement public 
déficient

	 En quête de fonds comme toutes les 
universités, l’UQAM impressionne par la 
singularité des moyens auxquels elle a 
recouru pour tenter de pallier l’insuffisance 
du financement public. Le projet de l’Îlot 
Voyageur en partenariat privé-public et le 
recours massif à l’emprunt avec la prise en 
charge par l’UQAM de la majeure partie 
des risques, qui ont mené au récent désastre 
financier, en sont certes les manifestations les 
plus extrêmes. Mais il ne faut pas oublier les 
initiatives précédentes, en particulier celles 
qui ont vu le jour sous l’administration de la 
rectrice Paule Leduc, d’août 1996 à janvier 
2000. 

La première de ces initiatives est la mise 
sur pied en 1999 d’un étonnant montage 
financier faisant intervenir le gouvernement 
du Québec, la Ville de Montréal et la Banque 
Royale. En vertu de ce montage, l’UQAM 
contractait auprès de la Banque Royale 
un emprunt de 161 millions de dollars, 
réparti en tranches égales sur trois ans avec 
garantie de remboursement du capital et des 
intérêts par le gouvernement du Québec, pour 
acquérir 9 % des actions de la « Société de 
gestion Marie-Victorin » créée en 1998 par 
une loi spéciale en vue de faire l’acquisition 
du Biodôme, du Jardin botanique et du 
Planétarium de Montréal. En retour de 
ces bons services, l’UQAM recevait du 
gouvernement du Québec et de la Ville de 
Montréal un montant annuel de 130 000 
dollars destiné au financement d’une 
nouvelle Chaire d’études des écosystèmes. 

Étonnant montage qui soulève la question 
suivante : en quoi est-il du ressort de la 
mission universitaire d’acquérir des actions 
d’une société de gestion, fût-elle publique, 
et d’agir au compte de cette société pour 
emprunter en son nom des sommes qui seront 
finalement remboursées par le bailleur de 
fonds qu’est le gouvernement, et tout cela 
pour obtenir en bout de compte une modeste 
subvention de 130 000 dollars par année? 
Il faut préciser que ce projet de chaire avait 
été élaboré au sommet dans l’opacité, sans 
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que rien n’en filtre jusqu’à son dépôt à la 
Commission des études (SPUQ-Info, no 203, 
septembre 1999, p.12-14)

Discrimination religieuse, linguistique et 
sexuelle

	 Tout aussi opaque avait été la mise au 
monde de cet autre joyau administratif 
qu’est l’initiative d’un partenariat privé-
public entre l’Université et le Torah and 
Vocational Institute of Montreal (TAV) en 
1999. En vertu de cette entente, l’UQAM 
acceptait de dispenser en vase clos et en 
anglais un enseignement spécifique adapté 
aux besoins de la communauté juive et 
répondant à ses contraintes. Publique, 
laïque, francophone et vouée à la défense de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, elle 
s’engageait néanmoins dans une dérogation 
totale à ces principes fondateurs en 
acceptant de dispenser des cours dans un 
cadre ghettoïsé de discrimination religieuse, 
linguistique et sexuelle. La motivation était 
financière. L’entente permettait de profiter 
d’un important bassin d’étudiants, des 
subventions gouvernementales auxquelles le 
TAV était admissible, de droits de scolarité 
plus élevés, de la contribution du TAV 
en matière de locaux, d’équipements 
informatiques, de publicité et de gestion des 
dossiers étudiants.

L’entente avait été signée par la vice-rectrice 
Lynn Drapeau et le secrétaire général 
et adjoint à la rectrice, Pierre Parent, 
sans que ni le Conseil d’administration 
ni la Commission des études n’en aient 
été saisis. Elle a été résiliée au terme de 
l’année universitaire, au printemps 2000, 
comme résultat d’une intervention acharnée, 
engagée dès septembre 1999 par le Syndicat 
des professeurs et professeures et menée 
tout au long de l’année avec l’adhésion 
progressive des professeures, professeurs et 
des départements, puis de la Commission 
des études. Il faut constater que ce n’est 
pas, ici encore, des membres extérieurs 
« indépendants » issus du monde des affaires 
qu’est venue la critique de cette décision 
prise de manière antidémocratique par la 
haute administration et de sa dérogation 
aux principes les plus élémentaires de 
l’enseignement universitaire.

Des représentants externes d’une qualité 
douteuse

	 À la suite de la débâcle financière 
du Complexe des sciences et de l’Îlot 
Voyageur, de nombreux intervenants, du 
Vérificateur général à la ministre de 
l’Éducation, en passant par les cabinets de 
vérification comptable et les « experts » de la 
gouvernance, ont réclamé un nouveau mode 
de gestion donnant un poids majoritaire aux 
représentants externes « indépendants  » 
au sein des conseils d’administration 
universitaires, comme si une telle modification 
pouvait constituer une garantie d’une saine 
gestion. 

Dans cet esprit, la ministre Michelle 
Courchesne a annoncé fièrement à la mi-
août la nomination au CA de l’UQAM de 
trois administrateurs chevronnés, dont 
un comptable du cabinet Samson Bélair/
Deloitte & Touche. Or, ce cabinet comptable 
est celui-là même auquel le directeur des 
Investissements, Nicolas Buono, désormais 
congédié de l’UQAM, avait fait appel pour 
évaluer la rentabilité du projet de l’Îlot 
Voyageur et dont le rapport du Vérificateur 
général souligne les multiples failles, ainsi que 
la responsabilité dans la recommandation au 
CA d’adopter le projet. Belle garantie d’une 
saine gestion future !

Il est à noter que Deloitte & Touche est, avec 
Pricewaterhouse Coopers, KPMG et Ernst & 
Young, un des quatre grands de la vérification 
comptable à l’échelle internationale, qui ont, 
à des degrés divers, trempé dans le scandale 
de la « comptabilité créative » destinée à 
bonifier artificiellement et illégalement les 
profits des entreprises afin de soutenir le prix 
des actions en bourse et les revenus (options 
d’achat d’actions) des hauts dirigeants au 
début de la décennie. 

On sait que cette pratique a éclaté au 
grand jour lors de faillites retentissantes 
comme celles d’Enron, WorldCom, Tyco, 
et bien d’autres aux États-Unis, et de 
fraudes comme celles de Nortel et Cinar au 
Canada et au Québec. Il n’est pas inutile de 
préciser que c’est à la vigilance de Deloitte 
et Touche et Ernst & Young respectivement 
qu’ont «  échappé » les graves fraudes et 
falsifications comptables de Nortel et de 
Cinar au moment où ces deux entreprises se 
sont effondrées au début de la décennie.

Aussi est-il outrageant de voir ces cabinets 
venir faire la morale à l’UQAM et s’ériger 
en donneurs de leçons de saine gestion. Tout 
aussi outrageant est l’appel des gestionnaires 
de l’UQAM et de l’UQ à ces cabinets qui se 
permettent des opinions sur une gestion 
universitaire dont ils sont parfaitement 
étrangers et qu’ils souhaiteraient aligner sur 
le seul modèle qui leur sert de référence, celui 
de l’entreprise privée.

Défendre la gestion collégiale

	 Les rappels de cet article le font 
ressortir, tout comme les faits qui ont 
entouré l’évolution des projets aventuriers 
du Complexe des sciences et de l’Îlot 
Voyageur : les seules voix qui se sont 
élevées historiquement pour s’opposer à des 
projets inacceptables des administrateurs 
internes de l’UQAM sont les syndicats et le 
personnel, au premier titre les professeures, 
professeurs et le SPUQ. Systématiquement, 
les représentants externes se sont rangés du 
côté des administrateurs internes dont ils 
ont cautionné, voire défendu vigoureusement 
les orientations, y compris lorsque celles-ci 
étaient dénuées de fondements sur les plans 
académique et financier. Le professeur 
Bernard Élie, qui a été pendant six ans 
membre du CA de l’UQAM, en a clairement 
fait état dans un article paru dans Le Devoir 
du 10 juin 2008 (reproduit dans le SPUQ-
Info de juin 2008).

L’opposition qu’érigent les spécialistes de 
la gouvernance entre membres internes 
(gestionnaires et représentants du personnel) 
et membres externes « indépendants » 
provenant du monde des affaires est une 
fausse opposition. Il n’y a pas de distance 
entre administrateurs, qu’ils proviennent de 
l’extérieur ou de l’intérieur. Ils s’entendent 
comme larrons en foire pour défendre leur 
gestion affairiste. La seule distance réelle 
est celle qui sépare les gestionnaires, d’où 
qu’ils proviennent, et les représentants des 
professeures, professeurs et des autres 
catégories de personnel, seuls aptes à 
défendre les valeurs universitaires et une 
gestion qui leur est appropriée. Il faut à 
tout prix s’opposer à une modification du 
mode de gestion démocratique en vigueur à 
l’UQAM depuis sa création qui ferait écho 
aux récentes propositions des « experts » de 
la gouvernance. 
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